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La Reaction se Déchaine en Europe…

 mais y’a de l’Espoir en Amerique Latine
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Retour de la menace de la directive Bolkestein, oppression déchaînée du marché qui se traduit aujourd’hui par l’opération Mittal-Arcelor, projet de loi Sarkozy sur une immigration désormais considérée comme jetable et le démantèlement du droit d’asile, loi scandaleusement baptisée « sur l’égalité des chances », qui mine une fois de plus le droit du travail, établit en principe la précarité, renvoie les mineurs au travail de nuit (après que l’Union Européenne, avec la bénédiction ou moins le silence l’ait fait pour les femmes) : la liste est longue des débordements de la furie libérale qui dévaste l’Europe et la France.
Face à ce déferlement, et hormis une mobilisation des syndicats européens contre la directive Bolkestein, nous constatons avec regret, mais sans surprise, les réactions au mieux timorées, au pire inexistantes des sociaux démocrates du continent. Mais soyons justes : il est piquant par exemple, de lire sous la plume de Michel Rocard qu’il faut des barrières législatives à la financiarisation de l’économie. Les taux de profit de 15% exigés par les financiers sont intolérables, écrit-il. Cela fait pourtant au moins dix ans que ça dure, et Michel Rocard s’en aperçoit aujourd’hui. Soyons justes, et magnanimes aussi : mieux vaut tard que jamais. Il est bon aussi que la plupart des huiles socialistes françaises aient participé à la mobilisation contre le CPE de Villepin. Sauf Ségolène, fit remarquer amicalement Jack Lang. Et il est utile, toujours en France, que les partis de gauche se reparlent, ce qu’ils ont fait le 8 février. Si l’évolution de la pensée des « socialistes d’accompagnement », comme les nommait Laurent Fabius, suit le rythme de celle de Michel Rocard, on en a encore pour un bout de temps avant de les voir participer à une alternative au libéralisme. Patience et longueur de temps font plus que force ni que rage, selon un célèbre fabuliste libertin. Mais le temps nous est compté.
Ces temps-ci, la riposte aux assauts libéraux et la préparation de l’avenir part essentiellement des organisations réunies dans la Coordination nationale du 29 Mai ou proches d’elle et dans ses collectifs locaux. On y retrouve d’ailleurs des socialistes (car des anti-libéraux, au PS, il y en a aussi, et c’est important) et des Verts. Une charte pour une alternative au libéralisme s’y prépare, des forums pour alimenter cette charte attirent dans toute la France des publics nombreux et participatifs. Bref, un élan unitaire demeure. C’est ce mouvement là qui aujourd’hui nous paraît porteur.
Dans le même temps, la gauche conquiert, sous des formes diverses, le pouvoir gouvernemental dans la plupart des pays d’Amérique Latine. Notre pays a fortement distendu ses liens avec ce continent depuis des décennies. Ce sera l’une des dimensions d’un gouvernement de gauche de les rétablir, non pas sous la forme de prédations économiques, auxquelles participent certaines de nos « multinationales », mais par le rétablissement, le renforcement des échanges intellectuels, culturels et scientifiques et la promotion d’actions de codéveloppement et de commerce équitable.
Dans ce numéro, nous revenons, avec Jean-Michel Hureau, notre représentant permanent à Santiago, sur l’élection de Michelle Bachelet au Chili, tandis qu’Emmanuel Dupuy propose de la situer dans un cadre continental, et même mondial tant qu’on y est. Sylvain Ethiré évoque l’ « affaire » des caricatures et défend une pétition de maghrébins laïques réunis dans le collectif Histoires de mémoire. Autre pétition importante, celle lancée par plus de 170 organisations, dont bien sur le Cactus/La Gauche ! contre le projet de loi CESEDA de Sarkozy sur l’immigration. João Silveirinho nous tient au courant des actualités de la gauche, tandis que, à propos du Moyen-Orient, Jacques-Robert Simon fait un parallèle entre l’actualité et un fait oublié dans l’histoire palestino-israêlienne. De Tarik Mira, l’un des dirigeants du RCD algérien, nous reproduisons une intervention de haute tenue effectuée lors d’un colloque du club Egale sur la laïcité et la démocratie. Karim Bey Smail revient avec sensibilité sur la querelle coloniale. Séguéla président ? Je me pose la question dans un articulet gentiment mordant. Dans le genre véhément, Yann Fiévet se distingue dans sa défense de l’école publique, et François Lucas égratigne les députés européens et le commissaire-chef Barroso. Toujours la rubrique de Sylvain Ethiré A lire, A voir.Et en toute dernière page, un poème de Nadine Zuili.
Bonnes lectures !
· Une Présidente pour le Chili
Par Jean-Michel Hureau
C’est donc avec une majorité confortable d’environ 53,5 % que Michelle Bachelet (Concertation Démocratique, PS, Gauche libéral ) est devenue ce dimanche 15 janvier 2005 la première présidente de la République Chilienne pour les 4 ans à venir. Arrivée en tête au premier tour avec 45 % des voix contre 26 % à son adversaire du second tour Sebastian Pinera (Rénovation Nationale. Droite libérale), sa victoire n’est pas une surprise. Elle est cependant un peu plus nette que celle obtenue en 2000 par le président sortant, Ricardo Lagos, qui avait obtenu 52 % des suffrages face à Joaquin Lavin (Union Démocratique Indépendante, Droite pinochetiste).

Une victoire emblématique

Si l’élection d’une femme aux plus hautes fonctions de l’Etat constitue un évènement au Chili, il ne s’agit pas non plus d’une étrangeté dans un pays qualifié d’ultra conservateur et d’ultra catholique dans les colonnes de certains quotidiens français qui se croient encore des journaux de référence. Plutôt que conservateur, il serait plus adapté de le décrire comme traditionnel et si l’Eglise pèse encore dans la mentalité chilienne, la population n’est pas non plus « bigote ». La meilleure preuve en est l’élection d’une mère célibataire qui se déclare ouvertement agnostique.

L’empreinte de Ricardo Lagos

Cette victoire est aussi celle du président Ricardo Lagos (Don Ricky pour les intimes), qui a soutenu Bachelet dés le début, y compris quand il était envisagé une primaire au sein de la Concertation entre elle et Soledad Alvear (Démocratie Chrétienne). Lagos a nommé Bachelet au Ministère de la Santé, puis à la Défense où elle s’est forgé une solide réputation de femme de pouvoir. Le soutien de Lagos a été un élément clé puisqu’il jouit à la fin de son mandat de 6 ans, de plus de 70 % d’opinion favorable. Droiture et intégrité l’ont fait apparaître aux yeux des Chiliens comme le meilleur président depuis le retour à la démocratie en 1990. Ses prédécesseurs, Patricio Aylwin (DC), favorable au coup d’Etat en 1973, et Eduardo Frei (DC), n’ont été que de pâles figures face au charisme de Lagos. La victoire de Bachelet s’inscrit donc dans la continuité du président sortant. Il ne fait aucun doute qu’elle continuera dans la voie tracée, sanctionnant les atteintes aux Droits de l’Homme et les affaires de corruption. Rappelons qu’elle est fille d’un Général torturé et assassiné par ses pairs en 1974, qu’elle fut elle-même torturée et que son élection constitue un ironique retour de l’Histoire. La popularité de Bachelet est aussi due à sa personnalité. Simple dans sa façon d’être et dans ses propos, une grande partie de la population s’identifie à ce personnage paraissant issu de la classe moyenne.

Un tournant politique

Le premier tour a constitué un tournant politique puisque Joaquin Lavin est arrivé en troisième position, ce qui revêt pour lui une espèce de « mort politique ». Les Chiliennes et les Chiliens ont donc majoritairement choisi un duel Gauche libérale-Droite libérale pour le second tour et ont ainsi définitivement tourné le dos aux années obscures. Du même coup, Pinera apparaît aujourd’hui comme le leader de l’opposition de droite.

Les perspectives

Le mandat de Bachelet se présente bien puisque la Concertation a obtenu la majorité à la chambre des Députés et au Sénat. Il convient de signaler que la majorité au Sénat était auparavant impossible à obtenir puisqu’il y avait des sénateurs nommés, un héritage de la dictature, auquel a mis fin Lagos en septembre dernier par une réforme constitutionnelle. Elle dispose donc de tout l’arsenal législatif lui permettant d’engager des réformes, notamment sur la condition féminine ou dans le domaine de l’Education et de la Santé. Parmi les réformes attendues figure la possibilité de voter pour les Chiliens de l’étranger, ce qui leur est interdit aujourd’hui, alors que les étrangers résidant au Chili depuis au moins 5 ans possèdent le droit de vote. Sur le plan économique, Bachelet bénéficie de conditions favorables grâce au cours élevé du cuivre, qui représente plus de 50 % des exportations, ce qui a permis de dégager en 2005 plus de 5 milliards de dollars d’excédent budgétaire.

La limite constitutionnelle

Si la Concertation possède la majorité absolue dans les deux chambres, elle ne dispose cependant pas de la majorité qualifiée pour engager une réforme constitutionnelle sur le système électoral aux législatives et sénatoriales. Le système binominal, sans doute unique mais surtout inique, sera donc vraisemblablement encore en vigueur en 2009. Rappelons que ce système écarte les petites formations de toute représentation parlementaire et amplifie celle des grandes formations minoritaires, aujourd’hui Rénovation Nationale et l’Union Démocratique Indépendante.

Le bémol

Si Michelle Bachelet a les mains libres pour poursuivre l’œuvre de Ricardo Lagos dans un certain nombre de réformes et que l’on ne peut que se réjouir de la défaite de la droite, il convient d’ajouter un bémol à ce que pourra être son action. En effet, elle s’inscrit dans une logique économique libérale et il ne faut s’attendre à aucune réforme en profondeur sur le plan social, tout au plus quelques ajustements. Bien qu’il reste dans les rangs de cette « nouvelle gauche » latino-américaine, le Chili demeurera l’un des pays les plus ultra libéraux d’Amérique Latine où le droit des travailleurs est limité à sa plus simple expression. 

· La Fin du Condor ? (Une  nouvelle Amérique du Sud est en train de voir le Jour)
Par Emmanuel Dupuy

L’Amérique du sud a longtemps été la chasse gardée des Etats-Unis, qui a travers le plan Condor élaboré dans les années 1970, visait à mettre et démettre les régimes selon leur bon vouloir, faisant du continent américain , un enjeu essentiel de la confrontation Est-Ouest. 

Après Lula au Brésil, Hugo Chavez au Venezuela, Tabaré Vazquez en Uruguay, Evo Morales en Bolivie, peut-être Manuel Lopez Obrero demain au Mexique, c’est un nouvel axe progressiste, qui est entrain de se mettre en place, contrecarrant quelque peu les projets de libéralisation des marchés du continent latino-américain, pourtant établis de longue date à Washington.

Par ailleurs, la victoire de la socialiste Michelle Bachelet au Chili, certes associée aux centristes, s’inscrit également dans un nouvel ordre géopolitique en Amérique latine. Ainsi, un continent, longtemps marqué par une « mise sous tutelle » du puissant voisin nord-américain, pourrait se découvrir de nouvelles perspectives.

La victoire d’Evo Morales à l’élection présidentielle bolivienne confirme un nouvel ordre géopolitique en Amérique latine, longtemps marqué par cette « mise sous tutelle » du puissant voisin nord-américain. 
Ce front altermondialiste, démontre, dans la poursuite du formidable engouement pour le Sommet des peuples d’Amérique, en novembre dernier, que « l’ultralibéralisme de gouvernement » prôné par les Etats-Unis, n’est pas si attrayant pour les populations qu’ils veulent bien le laisser entendre. Ce débordement par la gauche remet en cause ce qui semblait acquis par la stratégie nord-américaine visant à se doter sur l’ensemble du continent américain d’un hinterland économique et politique sûr. 

L’ALENA et la ZLEA, tendant vers un marché commun des Amériques voulu déjà par Bush père, au début des années 1990, censées assurer la pérennité de son approvisionnement en réserves pétrolières, lui permettant d’assurer et de contrôler la gestion des flux migratoires et de juguler selon ses critères exclusifs les trafics, d’ouvrir des débouchés économiques et lui autorisant une production agricole sans menace de concurrence subventionnée, notamment eu égard aux subventions européennes qu’elle récuse pour les pays dit ACP semble désormais enterré. 
Le cas de l’Amérique latine est également exemplaire de la dégénérescence des partis politiques traditionnels, grands battus des derniers scrutins, qui semblent céder le pas à une mobilisation populaire mieux organisée.
Comme en témoignent par ailleurs la réussite mitigée des révolutions colorées en Europe orientale et au Caucase, la tentation du recours à des stratagèmes parallèles d’affirmation de puissance, via le réseaux d’ONG semi-officielles, ne permet plus aux Etats-Unis d’assurer aussi facilement que par le passé ce qu’ils ont l’habitude de considérer comme des « Marches » à défendre ou à conquérir. 

En constatant également l’échec de la coercition au service de l’imposition de la paix, comme en témoigne le bourbier irakien, l’échec de la reconstruction afghane, la fronde iranienne et le rejet programmé du « Grand Moyen-Orient », force est de constater que l’idée communément acquise d’un expansionnisme infaillible des Etats-Unis perd un peu plus en crédibilité au fur et à mesure de l’actualité…

Loin d’être un simple pied de nez à l’hyper-puissance des Etats-Unis, cette victoire va sans doute faire des émules sur le continent et peut-être l’élément fédérateur manquant à la cohésion de l’Amérique latine, notamment dans les négociations commerciales mondiales. En étant un peu plus optimiste, mettons-nous à rêver à cette Union latine, au-delà du simple mécanisme économique proposé à travers le Mercosur, qui manque cruellement sur la scène internationale et qui peut-être le levier pertinent pour retisser des liens distendus avec l’Europe. 

Emmanuel Dupuy est secrétaire général de l’Institut Prospective et Sécurité en Europe (IPSE)

· L’Affaire des Caricatures (et une Pétition courageuse à signer)
Par Sylvain Ethiré
L’ « affaire » fera sans doute long feu : ressortir des dessins publiés voici plusieurs mois au Danemark, et qui n’avaient évidemment pas échappé à l’époque aux plus sourcilleux des musulmans, voilà qui fait plutôt coup fourré. Il aura permis, chez nous, une chose : le constat, une fois de plus que notre presse, à quelques exceptions près, est décidément virtuose dans les chantournements. « Cas de conscience » à deux balles à profusion. Les dessins seraient mauvais. Et alors ? Il en parait tous les jours d’exécrables. La critique de la religion n’est pas un crime, ni un délit. Libre aux croyants de ne pas la lire. En occident, le concert de commentaires est révélateur de ce qu’on sait déjà (Bush est « choqué », pas étonnant pour un bigot) mais parfois surprenant : on ne se faisait pas trop d’illusions sur le gouvernement de Tony Blair (l’idole de Ségolène Royal, dirait-on, mais aussi, parfois, de… Nicolas Sarkozy), mais les déclarations de Jack Straw, le Douste Blazy local sont dessillantes : être encore plus choqué que Bush, ça décoiffe.
Les maghrébins laïques, en France, ont lancé une pétition, qui nous paraît la meilleure réponse à tout ce chambard. La voici, et si vous voulez la signer, surtout ne vous gênez pas :
« Nous, citoyens du monde et de culture musulmane, croyants, agnostiques ou athées, 

affirmons notre soutien de principe à la liberté de la presse de traiter, même avec humour, de tous les sujets concernant tous les systèmes de pensée, religieux ou non, affirmons qu’aucune religion ne peut s’immiscer dans le droit de chacun et de chacune de la critiquer, soutenons les journalistes menacés et désapprouvons les initiatives d’intimidation des gouvernements non démocratiques d’exporte leur confusion entre la sphère privée et la sphère publique, encourageons les démocrates et laïques de culture musulmane à faire primer le droit sur une interprétation dévoyée de l’islam ».

 Pour signer cette pétition :

hdm@histoiresdememoire.org
avec l’indication si vous le souhaitez de votre profession et de votre pays. Pour les signatures d’associations, vous pouvez ajouter un lien. Pour des raisons compréhensibles, nous vérifions chaque signature. Nous vous encourageons à porter cette pétition mondiale partout et de nous renvoyer les signatures rapidement. Des traductions en plusieurs langues sont en préparation.

· Gauches : La Saison des Congrès
Par João Silveirinho
La Ligue Communiste Révolutionnaire a ouvert le bal. Peu de nouveautés sur le front des propositions depuis son Manifeste de l’an dernier. La bataille a eu lieu, avec cinq textes - ou « plates formes » dans le vocabulaire local, souvent mieux inspiré - en présence autour des  stratégies d’alliances et d’une candidature à la présidentielle.  
Sans surprise, la « plate forme » 1, celle de la direction (Krivine-Besancenot-Sabado), est arrivée en tête mais, surprise, en frôlant seulement, sans l’atteindre donc, la majorité. Les « intégristes » d’une union politique réduite, en gros, à la LCR et LO ont fait un petit score, et les deux textes (Picquet et Aguirre) favorables à la constitution d’un front électoral commun épousant, toujours en gros, les contours de la « gauche du Non » ont obtenu, ensemble, ce qu’on appellerait en d’autres lieux une minorité de blocage. Les intégristes et un autre texte voulaient une candidature irrévocable de Besancenot, la direction voulait une candidature éventuellement (mais très) rétractable du même. Les « frontistes » ne désespèrent pas d’une candidature unitaire. Ils ont finalement obtenu un répit : la décision attendra juin. D’ici là la LCR participera aux actions communes de résistance aux mesures libérales du gouvernement et aux collectifs unitaires type 29 mai. L’irréparable qu’eût constitué une candidature unilatérale est donc pour le moment évité.
Le PCF ne tiendra congès que fin mars, mlais les votes ont déjà eu lieu. Avec là aussi cinq textes en présence. Et comme à la LCR, la question d’une candidature communiste à la présidentielle a fait débat. Beaucoup plus nettement qu’à la LCR, cette question était la conséquence d’une interrogation sur l’identité communiste aujourd’hui. 

Car, sur le fond des propositions, il y peu de divergences. Sur certaines d’entre elles, il ne devrait pas être difficile pour la direction sortante, qui améliore ses positions avec plus de 63% des suffrages, d’intégrer des compléments émanant des autres textes. En très bref, c’est la conception « ouverte » du parti qui l’a nettement emporté. La question de la candidature est posée, mais dans un cadre unitaire. Certains membres de la direction ne cachent d’ailleurs guère qu’ « y aller seul » serait un échec. Les tenants d’une ligne « autonomiste » (trois textes), s’ils contrôlent quelques fédérations importantes, sortent affaiblis du scrutin, notamment le pittoresque Maxime Gremetz, dont le texte recueille à peine plus de 3% des votes.

Notons aussi que le texte proposé par la direction, s’il est, comme tous les textes de congrès de tous les partis, plutôt écrit avec des moufles qu’avec une plume légère, présente un projet impeccablement antilibéral et a le souci de conjuguer des changements importants et des moyens réalistes pour y parvenir. Ce n’est pas si courant.

Bientôt aussi le congrès du MRC de Jean-Pierre Chevènement. Comme (presque) toujours, un seul texte, confié comme toujours à la plume experte de Jean-Yves Autexier, mais sans innovation majeure. Il y eut paraît-il quelques contributions moins convenues, mais dont il semble que les auteurs soient sagement rentrés dans le rang.
Un mot de la Coordination nationale des collectifs du 29 mai : la charte pour une alternative au libéralisme avance par étapes. Un premier texte sera la base d’une journée de travail le 25 février, puis transmis aux collectifs locaux pour arriver à une proposition finale lors d’assises prévues en avril. Le Cactus participe bien sur au processus.

Enfin, la réunion des partis de gauche le 8 février, sans la LCR, a abouti à ce qu’on attendait, un accord pour des manifestations communes contre le gouvernement, et un peu plus (lutte aussi contre Bolkestein, ce qui constitue une avancée des socialistes dans la bonne direction, celle de la coordination 29 mai) et un accord de principe pour la mise en place d’un « comité national » aux fins d’organiser des débats citoyens. On verra bien.

· La Laîcite, Préalable à la Démocratie ?
Par Tarik Mira
La laïcité comme préalable à la démocratie est un thème ambitieux et un défi au moment où, dans  le monde, la résurgence du religieux politique devient une réalité. Dans le sud méditerranéen, la problématique relève d’un pari difficile mais exaltant. L’Algérie a échappé de peu à un Etat théocratique, sans pouvoir régler la question démocratique. Le replâtrage du régime qui a mené à sa reconduction relève de plusieurs causes. Cependant, il est intéressant de voir les liens d’instrumentalisation et de connivence entre le pouvoir et l’islamisme pour rejeter la démocratie et prévenir la laïcité. Comment en est-on arrivé là ? Les causes sont à la fois anciennes et récentes, liées au colonialisme, à la construction et à la nature de l’Etat national.

La Grande Révolution  a incontestablement exercé sur l’ensemble du personnel politique algérien une influence considérable, à l’image de Messali Hadj (leader radical) et de Ferhat Abbas  (leader modéré). Ces deux personnalités dominantes du nationalisme algérien durant un quart de siècle ont été fascinées par les idéaux de 1789. Ils le disent tous les deux dans leurs mémoires. Ils mènent leur combat  au nom de ses valeurs pour atteindre une émancipation collective en faveur des colonisés. Cependant, le naufrage de la  République avec ses discriminations juridique et politique et la prégnance du religieux dans la société indigène jouant le rôle de référent identitaire n’ont pas amené ces deux leaders à adhérer à la laïcité. Si l’on peut résumer cette situation, on peut dire que la République est le vecteur du combat tandis que l’islam demeure la « patrie spirituelle ».
Cette posture va ainsi dominer le Mouvement national depuis sa naissance jusqu’à une tentative  audacieuse soit formulée au Congrès de la Soummam, en Août 1956 (1ère charte du FLN) pour définir la nature du futur Etat national. Il est explicitement écrit que « il ne s’agit pas de restaurer une monarchie ou une théocratie désormais révolues. L’Etat sera démocratique et social ». Cette postulation franchement laïque, portée par la tête pensante du Congrès, Abane Ramdane, personnalité socialisée par l’école de la IIIème République, sera peu à peu ébranlée au lendemain de l’indépendance.
Débutée en 1962, l’ère de la construction nationale est inaugurée par un coup d’Etat pour la prise de pouvoir, opéré par l’armée des frontières contre l’autorité légale, le GPRA (Gouvernement provisoire de la république algérienne). La légitimation du pouvoir jusqu’à l’avènement du multipartisme en février 1989 se fera à coups de chartes octroyées et de référendums plébiscitaires sur base de négation des libertés publiques et de répression ouverte. Au plan idéologique, si des options sécularisées - arabisme et socialisme - sont  mies en œuvre, toutes les constitutions de cette époque - trois au total - proclament dans leurs articles 2 : « L’islam est religion d’Etat ».
La confusion est telle entre l’option arabo-socialiste et l’islam qu’on parlait de «  socialisme spécifique » pour mieux souligner que la laïcité n’a pas droit de cité. Durant le règne de Ben Bella (1962-65), la seule association autorisée en dehors des organisations de masse liées au parti unique était  d’inspiration islamiste : «  El-qiyam » ou les « Valeurs ». Après l’éviction du 1er  président par un putsh, la clarification n’est pas nette. Houari Boumediene (1965 /78) dissous l’association «  El-qiyam » mais opère un rapprochement avec les Ulémas (docteurs de la loi) qu’il intègre dans ses divers gouvernements et procède à une arabisation accélérée à partir de 1968. Des pans entiers dans les secteurs idéologiques - l’Enseignement et la Justice - sont confiés à des arabisants qui ne sont pas loin de l’islamisme. La frilosité en matière de laïcité, même si le discours est progressiste, se vérifie par l’incapacité des dirigeants de cette époque à doter le pays d’un code de la famille. La réforme du statut personnel opéré par Bourguiba en  Tunisie ne verra pas naissance en Algérie. Cette question sera réglée en 1984 de manière réactionnaire lorsque l’APN (Assemblée populaire nationale) du parti unique va voter un code de la famille le plus régressif de l’aire arabo-islamique après le saoudien. Le règne de Chadli Bendjedid (1979) jusqu’à l’irruption du pluralisme est marqué pendant dix ans à la fois par un léger dégel politique et d’un coup de barre vers la conservation sur le plan sociétal. La génération de l’arabisation commence à arriver sur les champs politique et économique. Elle réclame une autre orientation pour sortir de la «  laïcité islamique » si je reprends le titre d’un ouvrage écrit par Henri Sanson qui a analysé cette période de façon pertinente sur ce plan. Les agissements des islamistes apparaissent publiquement. Leur influence se caractérise symboliquement par le début du revoilement de la femme algérienne à partir des années 80. Pour la première fois depuis l’indépendance, la convergence  entre l’autorité étatique et l’islamisme « non institutionnel » est établie concrètement durant cette période. Au plan politique, les Islamistes ne se satisfont pas de cette plus nette inflexion. Ils visent le pouvoir. Ils veulent l’entièreté du pouvoir.
Que dire de cette première tranche historique post-indépendance? On est tenté de dire abruptement que le constat est sans appel : l’absence de laïcité se conjugue avec l’autoritarisme et la dictature. Y a-t-il un lien de cause à effet ? La réalité est autrement plus complexe dans son vécu et même dans sa compréhension. Une chose est sûre : une grande partie du personnel politique a été formé dans et pour la modernité qui se confond avec l’autonomie de l’individu. Il aurait pu, par volontarisme, aller dans le sens d’une franche sécularisation. Par ailleurs, n’oublions pas que le concept de laïcité est quasiment propre à la France et qu’eu égard aux circonstances historiques, les adversaires de cette option se donnent à bas prix des brevets de patriotisme. La défaite du Groupe de Tizi-Ouzou, regroupement d’une partie des maquis de l’intérieur et de la Fédération  de France du FLN, alignés derrière le GPRA, a compromis sérieusement les chances de cette philosophie. Sans faire dans la fiction, les virtualités d’un kémalisme à l’algérienne étaient réunies à l’indépendance mieux que celle de son promoteur historique, en son époque et dans son pays : la Turquie. Au final, j’oserai une première conclusion qui se situe à revers de la question posée : l’absence de démocratie en cette période a jugulé les potentialités laïques portées par le projet de libération nationale.

La deuxième partie historique s’ouvre avec le multipartisme en février 1989. La démocratie est entrée par effraction. Il est vrai que l’hégémonie du parti unique est ouvertement contestée depuis 1980 par les berbéristes se réclamant de la démocratie et de la laïcité et des islamistes qui revendiquent un Etat théocratique. La baisse brutale des prix du pétrole, l’année 1986, a fini par avoir raison du monopole politique du FLN en octobre 1988.
De ces deux groupes les plus actifs dans la contestation, ce sont les démocrates qui  pâtissent le plus de l’absence de libertés publiques. A la différence des islamistes qui ont des mosquées pour sanctuaires propagandistes, les démocrates sont partout pourchassés. Les confusions idéologiques et constitutionnelles avaient  créé une série de fictions politiques qui vont finir par renforcer les pires ennemis de la démocratie : les islamistes. Dés les premières élections, le FIS (Front islamique du salut)- municipales en juin 90 et législatives en décembre 91-  sort majoritaire dans l’ensemble du pays, à l’exception notable de la Kabylie. S’ouvre alors une période extrêmement dangereuse, dont le prix payé en vies humaines est élevé : prés de 100.000 morts en une décennie. L’irruption brutale de l’armée pour arrêter le processus électoral entre les deux tours des législatives n’a pas clôturé le débat sur les bienfaits et les méfaits de cette action. Dans l’immédiat, cette dernière a accentué les divergences entre les deux principales formations politiques démocratiques : le FFS et le RCD.  Se réclamant du message originel de novembre 1954, ces deux partis revendiquent la laïcité : le FFS essaye de forger un nouveau concept en parlant de « l’Etat civil » et de séparation des champs politique et religieux, tandis que le  RCD fait ouvertement acclamer la laïcité avec séparation de l’Etat et du culte. Pour cette dernière formation, la laïcité n’est pas étrangère à l’Algérie si l’on puise dans nos référents  traditionnels. En effet, dans les assemblées villageoises qui dominaient le monde rural, particulièrement en Kabylie, la séparation est nette entre les pouvoirs spirituel et politique. C’est cette expérience qu’il va falloir remettre au goût du jour et moderniser. Et si elle recoupe la notion française, c’est l’accès à l’universalité qu’il faudra non seulement accepter  mais encourager. Pour la première fois en Algérie, le mot laïcité est explicitement revendiqué.
L’emballement des évènements depuis l’arrêt du processus électoral n’a pas permis d’aborder sereinement cette question si chargée émotionnellement et symboliquement. Dans ce désordre qui a failli emporter les fondations de l’Etat national, les intellectuels laïcs sont pris pour cibles par les terroristes. Quant  aux femmes enlevées,  elles  servent de butin aux émirs. Du côté du pouvoir, le même cycle d’erreurs a recommencé. Le nouveau processus de légitimation commencé l’année 1995 par la première élection présidentielle pluraliste est entaché de fraude électorale alors que la participation populaire est importante malgré les menaces islamistes. Tout le processus qui s’ensuivra connaît un sort identique. 
Les pesanteurs anciennes, combinées à la préservation du pouvoir quoi qu’il en coûte, vont donner naissance à cet immense paradoxe : l’islamisme est vaincu militairement grâce à la mobilisation de la société tandis qu’il n’a pas dit son dernier mot politiquement à cause des orientations du pouvoir. Le dernier référendum portant sur «la charte pour la paix et la réconciliation nationale », qui garantit l’impunité aux terroristes et l’amnistie aux militaires dans par une subtile simulation, est un indicateur supplémentaire de cette compromission entre le conservatisme et l’intégrisme qui, finalement, fait progresser l’islam social. Malheureusement, cette immense supercherie d’un triple point de vue -  éthique, politique, idéologique et même électoral – est saluée par le Quai d’Orsay comme une « consultation démocratique ».
Pour conclure, je dirais que, malgré les apparences, la société algérienne recèle en son sein un immense potentiel démocratique et laïc qui ne demande qu’à émerger davantage. L’idée de laïcité est toujours neuve. Elle n’est pas épuisée. Si l’idée est manipulée ici et là pour instaurer des régimes autoritaires, elle reste la garantie d’une démocratie épanouie. Le chemin est long et difficile. Il commence par l’école qui forme le citoyen. Aussi avons-nous choisi cet acronyme symbolique : RCD avec culture au centre. Nous sommes persuadés que les Lumières passent par l’éducation et la formation, mais aussi par une rénovation de l’islam qui relève de la société entière et des théologiens en particulier. Le courage ne nous manque pas dans le sud, c’est l’absence d’intérêt du nord qui nous fait défaut. Ne soyez pas frileux face à l’intégrisme, à tous les intégrismes, où qu’ils soient. C’est au final l’idée de laïcité qui garantit l’équilibre entre vie publique et vie privée, une séparation salutaire pour l’harmonie sociale et politique. L’Algérie en a grandement besoin pour entrer de plain-pied et définitivement dans la modernité.

Tarik Mira est secrétaire national aux relations internationales du Rassemblement pour la Culture et la Démocratie (Algérie)

· Israël/Palestine : Comment Gagner la Paix ?

Par Jacques-Robert Simon
Lorsqu’on a compris que le paysan chinois délaissant ses cultures pour alimenter un sous prolétariat urbain ne constitue que la continuité d’une exploitation de l’Homme par l’homme menée au XIXe siècle dans notre pays grâce à l’exode rurale de nos propres campagnes, il n’y a plus grand-chose à penser à propos de la mondialisation. La faillite à laquelle elle conduit n’est pas le résultat d’une logique à laquelle on ne peut pas échapper, elle est seulement associée à la pauvreté de pensée et d’agir de dirigeants organisés en castes. Il existe, il a existé, il a toujours existé des responsables d’une autre grandeur. Je ne prendrai comme exemple que M. Eisenhower et d’une proposition pour la paix au proche orient qu’il fit lorsqu’il était président des Etats Unis.

En 1954, un projet de l’amiral Lewis-Strauss vit le jour sous l’impulsion du président Eisenhower. Ce projet constituera son dernier combat en tant que responsable politique, il le mena avec un état cardiaque chancelant. Il était proposé de construire trois usines pour dessaler l’eau de mer afin de rendre habitable des milliers de kilomètres carrés de désert. Le slogan utilisé à l’époque était « de l’eau pour la Paix ». A ce propos M. Eisenhower avait déclaré : « Ce plan est si audacieux, si grandiose qu’il devrait réussir à captiver l’imagination de ces hommes (les palestiniens et les israéliens)… qui s’acharnent à nourrir leur haine et leur rancœur ». Le cœur de l’accord qui devait être trouvé entre les diverses parties prenantes concernait un juste partage des eaux. Divers politiciens américains se passionnèrent pour ce projet dont M. Howard Baker et M. Barry Goldwater.
Les détails techniques furent examinés avec soin et une estimation raisonnable des coûts fût effectuée : l’investissement en dollars était à peine supérieur à celui de la seule mission Apollo 17. Les conditions politiques ne permirent pas la réalisation du projet. Le 28 mars 1969 M. Eisenhower meurt : sa proposition vers la paix ne verra pas le jour. Ce moment historique est relaté en détail par M. P. Galante dans le numéro 382 d’Historia de septembre 1978.
Décembre 2005, Ashkelon à 40 km de Tel Aviv et 12 km de Gaza. La plus grande usine permettant de dessaler l’eau de la Méditerranée est sur le point d’être terminée. Sa technologie repose sur l’osmose inverse. Elle est construite par l’entreprise française Veolia Eau en partenariat pour la logistique avec un correspondant Israélien. Cette usine produira chaque année 108 millions de mètre cube d’eau dont quatre millions seront vendus aux palestiniens. L’usine a coûté 167 millions d’euros. Pourquoi ne pas rassembler cette même somme à destination des palestiniens et que l’on profite de cette occasion pour transférer tout le savoir faire nécessaire pour qu’ils puissent construire eux-mêmes toutes les usines de dessalement dont ils ont besoin ? Tel serait le vœu, du moins je le crois, de M. Eisenhower….

· Petition : Non a une Immigration Jetable !
Pétition signée en quelques jours par plus de 150 organisations et 3000 individuels. Pour signer :
http://contreimmigrationjetable.org
Nous refusons le projet de loi CESEDA que prépare le gouvernement sur l’immigration !
La nouvelle réforme du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) conduit à une négation radicale des droits fondamentaux de la personne. Elle restreint encore plus radicalement le droit au séjour pour les familles, les conjoints, les enfants, de toutes celles et ceux qui construisent leur vie en France. Elle entérine la quasi-disparition de cet outil d’« intégration » qu’était la carte de résident. Elle s’attaque au séjour des malades étrangers.
Si ce projet est adopté, il ne fera pas bon s’aimer entre Français-e-s et étranger-e-s, vouloir vivre avec sa famille ou avoir des enfants. Pour ceux-là, la multiplication sans fin des conditions rendra l’espoir de la régularisation bien vain.
Le projet s’inscrit délibérément dans une perspective utilitariste. Le gouvernement affiche sa volonté d’aller piller les capacités et talents dans le monde. Ne sera « acceptable » que l’étranger perçu comme rentable pour l’économie française. Quant aux autres, ni leur situation personnelle, ni leur situation familiale ne leur conféreront désormais des droits, au point que les régularisations deviendront quasiment impossibles. Ce projet crée une nouvelle catégorie de travailleurs étrangers dont la durée du séjour est limitée au bon vouloir de leur patron. De plus, la suppression du droit à la délivrance d’un titre de séjour, pour les étrangers présents depuis au moins dix ans en France, les condamne à l’irrégularité perpétuelle. Le projet sélectionnera également beaucoup plus l’entrée des étudiants étrangers.

Quant aux étrangers en situation régulière, le droit de vivre en famille devient un exploit : le gouvernement prévoit de durcir les conditions du regroupement familial (ressources, logement, avis du maire sur l’« intégration » de la famille). Il jette la suspicion sur les pères étrangers d’enfants français, qui devront justifier de leur paternité.
A lire le nouveau projet gouvernemental sur l’immigration, pour espérer obtenir et conserver leur titre de séjour les étrangers devront cumulativement être « bien intégrés », bien vus par le maire de leur commune, en bonne entente avec leur conjoint, appréciés par leur patron, disposant d’un bon salaire et d’un grand logement.
Sachant qu’une réforme du droit d’asile devrait largement réduire les conditions d’octroi du statut de réfugié, c’est l’ensemble des droits des étrangers qui est en danger. Il est de la responsabilité de chacun d’entre nous de réagir. En stigmatisant les étrangers, le gouvernement tente de nous opposer les uns aux autres et il brade les libertés fondamentales.
Nous appelons donc à nous mobiliser contre la réforme CESEDA qui, si elle était adoptée, ferait des étrangers en France, réguliers ou irréguliers, une population de seconde zone, privée de droits, précarisée et livrée pieds et poings liés à l’arbitraire du patronat, de l’administration et du pouvoir.
· Ecole : C’est pas la Classe !

Par Yann Fiévet

Les lieux communs méritent d'être rappelés à l'occasion. Surtout lorsque le risque, habilement exploité par de fins dissimulateurs, de les voir confondus avec de simples idées reçues empêche la claire perception des faits. Il en est ainsi de l'Ecole qui, quarante ans après les analyses de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, sert avant tout "les héritiers". En France, la démocratisation de l'Ecole comme institution investie potentiellement de la mission d'ascenseur social est un échec. Feindre de l'ignorer ou ne rien y changer quand on en a la conviction est une faute politique des plus graves. Combien de temps va-t-on entretenir le poids écrasant de cette faute ?

L'Ecole est désormais un marché. Comme tout marché qui se respecte celui de l'Ecole est imparfait. Ceci signifie que les individus concernés par son utilisation ne vont pas tous savoir ou pouvoir en tirer le même profit en termes, notamment, de garanties de réussites diverses dans l'avenir. Ce marché recèle une asymétrie de l'information. Par exemple, certains élèves et plus encore leurs parents, savent dans quels "bons" établissements scolaires se situent les disciplines optionnelles ouvrant droit à dérogation à la carte scolaire. On acceptera ici aisément de considérer que ce n'est pas dans les familles les moins favorisées que l'on est le mieux informé de ces astuces. La montée en flèche ces dernières années de telles dérogations ne peut que favoriser grandement la distinction entre collèges et lycées de premier ordre et leurs homologues désormais "réputés" de seconde zone. Nous parlons bien ici de distinction entre établissements scolaires publics, laïcs et gratuits à laquelle s'ajoute évidemment celle entre établissements publics et établissements privés.

Quand le marché ne satisfait pas ses protagonistes ou quand ceux-ci croient ne pas pouvoir y trouver tout ce qu'ils désirent, un marché noir se développe pour compenser la défaillance du marché "régulier". Des officines privées ont fait florès qui proposent des "produits" sur le marché parallèle du soutien scolaire.  Dès la mi-août des stages de préparation à une nouvelle année d'étude sont proposés, moyennant espèces sonnantes et trébuchantes, aux parents dont les enfants probablement s'ennuieraient durant de trop longues vacances. Des cours particuliers, dispensés toute l'année, par des personnes recrutées par ces sociétés commerciales, donnent droit à réduction d'impôts dans le cadre de l'emploi à domicile. On mesure l'injustice dûment instaurée par l'action publique : l'heure de cours coûte aux parents non redevables de l'impôt sur le revenu le double de ce qu'elle coûte aux parents imposables qui récupèrent en déduction fiscale la moitié du prix payé aux marchands de cet enseignement lucratif. Dénonçons au passages ces quelques professeurs qui tout en refusant d'envisager un allongement occasionnel de leur temps de travail pour du soutien scolaire, à l'intérieur même de l'institution,  ne rechignent aucunement à la tâche en travaillant laborieusement pour ces marchands ayant pognon sur rue. Tout ce petit monde entretient publicitairement l'idée qu'en dehors de ces services onéreux il ne saurait y avoir de salut pour nos chérubins.

Tous ces débordements hors du système éducatif stricto sensu ne font que révéler les lacunes profondes de celui-ci quant au devoir d'assurer l'égalité de traitement des élèves qu'il scolarise.
Le pari de sa lente décrépitude de laquelle les élites auront toujours les moyens exogènes de se protéger est un coupable penchant d'une partie notable des élites actuelles. Il n'est qu'un crédo qui vaille dans le tout proche avenir : résister à la facilité de l'air du temps présent au lieu de s'y adapter paresseusement. L'Ecole se doit d'être un foyer de résistance à l'emprise de la vulgate, un lieu d'observation critique et didactique du monde qui l'entoure, l'endroit où l'on se prépare à l'affrontement aux autres sur des valeurs humanistes. Sinon, comment pouvons-nous espérer repousser les assauts du crétinisme télévisuel incarné, entre autres incongruités, dans "la ferme des célébrités" ou dans "le pensionnat de Chavagne ? Comment pourrons-nous  tenir en respect les pires tendances au communautarisme et la recrudescence du fait religieux ?

Il serait tellement plaisant qu'une génération future se retournant un jour sur notre époque s'étonne avec incrédulité des délirantes zizoumania ou papolâtrie tout comme des pleurs non retenus des Parisiens orphelins des jeux donnés aux Londoniens. Nous sommes loin de l'Ecole ? Non, nous sommes en son cœur même. Si la question de savoir quelle planète nous allons laisser à nos enfants est devenue un autre lieu commun, il faut désormais se demander quels enfants nous allons laisser à notre planète.

· Séguela Président !
Par Jean-Luc Gonneau
Les politiques, les importants, ont déjà abdiqué, dans nos démocraties occidentales, l’essentiel de leurs pouvoirs aux financiers, en échange calamiteux du maintien de quelques privilèges et de quelques palais. Ils sont en train de perdre la confiance de leurs mandants. Histoire à répétition, certes, mais la nôtre va bon train. Et elles et ils s’étonnent, ces dames et messieurs, de cette perte de confiance. Le premier abandon l’explique en grande partie, mais pas totalement. Alors, bien obligés, disent-elles et ils, d’attirer l’attention. De faire de la com’. De tâter de la paillette, en attendant, qui sait, le strass.

Ainsi, la politique se staracadémise, comme il se dit maintenant. Passer chez Drucker, indispensable pour convaincre la ménagère de plus ou moins de cinquante ans qu’on est bien comme il faut, ni renvoi à table, ni vent au lit, et surtout qu’on peut parler de tout, absolument tout, sauf de politique. Complaire aux bobos en allant chez Fogiel, aux bobeaufs en faisant Ardisson. Afficher son bonheur familial (mais jamais le malheur, hein, là, on sort les menaces), son accouchement, son mariage, son vélo ou sa nouvelle cravate dans Paris Match. Ecrire un livre, ou le faire écrire, pour tartiner de l’humain, forcément humain, tentation de Venise ou virées en moto, passion des vieilles pierres ou des chansons populaires.

Est-ce tant nécessaire ? L’électeur convoité est-il dupe à ce point ? Nicolas Sarkozy, champion toutes catégories du tintouin médiatique, ne finira-t-il pas par lasser l’opinion à défaut de lasser les médias ? Espérons-le. Suffit-il d’apparaître dans les magazines en madone royale et virginale, sans l’once d’un projet, pour faire une impétrante aux plus hautes fonctions ? Espérons que non.

Plus sûrement encore que le show business étouffe la culture, le star system politique tue la politique. Les abonnés aux renoncements, les résignés aux compromissions ânonneront sans doute qu’il s’agit, comme toujours, d’une évolution « inéluctable », qu’il faut s’y « adapter ». Adapter, mon cul, eût dit, avec à propos, la Zazie de Queneau. Visez la conséquence de l’adaptation, qui fait d’un vendeur de soupe, soit disant inventeur de « la force tranquille »,  l’un des gourous politiques hantant avec assiduité les plateaux télévisés. 

Alors, que faire ? Résister, bien sûr, redonner de la dignité au discours politique en refusant ces voies de traverse où il est demandé, exemple fameux, à un ancien ministre et toujours parlementaire si « sucer, c’est tromper ». Ne pas attendre dans ce qui reste de palais les braves sujets mais aller à leur rencontre, sans qu’une armée de caméras soit la condition essentielle de l’évènement. 

Et puis tiens, une idée en passant : l’élection d’un président, ou d’une présidente, au suffrage universel, est-ce vraiment une bonne chose pour la démocratie ? La « rencontre d’un homme et d’un peuple » est-elle un alpha et oméga démocratique ? Nous préférons, de loin, la rencontre d’un peuple et d’un projet collectif. Bien sur que le pouvoir se personnalise toujours, mais faut-il lui faire ainsi la courte échelle. Paraphrasons, dans la forme seulement, Malraux : la démocratie sera parlementaire ou ne sera pas.

· Europe : le Total Délire
Par François Lucas

Le parlement européen vient de dire grosso-modo qu’il n’en avait rien à cirer du vote des français et des néerlandais : sur un rapport stupide sur les institutions européennes, les députés européens socialistes dans leur majorité s’abstiennent, sauf Rocard, qui, vu son grand âge, s’est réveillé sans savoir quelle était la question, a approuvé ce rapport en oubliant les consignes de son groupe Les Verts aussi, brillants et courageux, se sont abstenus, sauf Lipietz qui, en « brillant » polytechnicien old fashion, considère que le menu fretin est nul et a aussi voté pour ce rapport. Enfin bref, les députés européens français, sauf les deux du PCF, ont manifestement oublié le résultat du 29 mai.

Intéressant, cette mascarade Barroso. Ce Monsieur, président de la Commission Européenne donc, un haut fonctionnaire non élu et qui devrait être aux ordres, est invité à l’Assemblée nationale avec tous les honneurs, gardes nationaux en grande tenue etc. Le président de l’Assemblée.. (troisième personnage de l’Etat.) le reçoit en grande pompe, et ce type qui n’a aucune légitimité vient dire aux députés que le pays de Molière doit se prendre pour le malade imaginaire le jour où SEB (entre autres) licencie à tour de bras. Et les députés de droite qui applaudissent alors que tous les députés auraient dû quitter l’hémicycle pour insulte au peuple et insulte à la nation.

Pour sortir de ce délire, une charte anti-libérale semble devoir s’élaborer; qui devrait, si nous, nous sommes sérieux, renvoyer tous ces partisans de l’ultra-libéralisme, vous savez: achetés, vendus, j’achète, je vend, je me vend, je me fais acheter, je suis libéral, je suis social libéral…. 

· La Positive Attitude et la Colonisation
Par Karim Bey Smail
Sans attendre ce que les théoriciens de la victimisation nous pondront, j’ai rassemblé tout ce que la loi sur las « bienfaits » de la colonisation m’inspire et remue dans mes frustrations. Le plus positif dans la colonisation de l’Algérie, par exemple aura sans doute été d’avoir inspiré les moujahid du peuple et la révolution algérienne. Après, on peut bien la considérer sous d’autres formes, d’autres angles, d’autres perspectives : la colonisation sauvage ou paternaliste. Qu’elle ait d’un coté joué la sangsue en Afrique ou de l’autre tenté d’inculquer certains principes en échange d’un cadastre confiscatoire et d’un code civil inquisiteur, les deux furent abjects, à mon niveau de compréhension.

Je ne doute pas un seul instant que la nature humaine ait permis de l’amitié, de l’amour et du respect entre différents protagonistes de cette injure à la liberté. Mais le prix fut exorbitant pour nombre d’individus, colons y compris, qui vécurent un déchirement au dela du soutenable après avoir fait périr tout espoir d’intégration à la société algérienne, car, sans l’OAS, un scénario à la sud-africaine était déjà possible.  Après tout, ils avaient  le droit du sol pour légitimer leur présence.  

Ces algériens-là ont certainement manqué à ce pays qui a connu les dérives que l’on sait après une libération immature, car après tout, à la veille de 1962, personne n’aurait parié un kopeck sur l’issu gaullienne du conflit,  qui devait concerner vingt pour cent de frustrés entre le FLN et l’OAS. L’algérien, lui, subissait, silencieusement dans sa grande majorité, les exactions des uns et les intimidations des autres (et vice et versa)  et tentait de construire dans un des meilleur pays pour le faire « sa place au soleil ». 

La fin de l’Algérie française, pour moi commença avec le décret Crémieux qui divisa les enfants de l’Algérie éternelle. L’arabe et le juif étaient jusque là algériens, ces deux communautés vivaient en harmonie et dans l’échange. A partir de ce moment, les radicaux firent des émules, aiguisant des différenciations et discriminations. Rien de nos jours n’a changé : les radicaux se nourrissent toujours des différences et des discriminations. Les immigrants issus de France (les colons) ne voulaient pas être algériens et ne voulaient pas faire des algériens des français pour autant. Comment alors pouvait-on éviter la violence ? Le respect du à la « France éternelle » avait déjà, comment dire, ses limites. 

Faut-il rechercher en Afrique noire, les bienfaits de la colonisation ? Ou sur le Chemin des Dames ? Ce bourbier sanglant avait-il trois rigoles, pour départager le sang des victimes ? Une énième, mais presque dernière boucherie européenne .J’ai lu la répulsion de certains de « mourir au coté du nègre ». Ce voyage, à marche parfois volontaire, qui les emmena des dunes d’Afrique aux tranchées, était-il a mettre au bénéfice des colonies ? Sans elles, il est vrai que ces maures et ce noirs, morts au champ d’honneur et pour l’auguste France, auraient coulé des jours heureux sous leur ciel natal. Loin de la liberté, de l’égalité et de la fraternité et du beau visage de Marianne.

Je sais bien que l’on ne peut éternellement demander la repentance, mais n’est-on pas en droit de réclamer, le même silence à nos homologues en bêtise qui nous font face ? Au moins ne prônons pas l’avènement d’une histoire sourde aux erreurs du passé : tant que l’on ne vivra pas la colonisation comme une erreur ; nous ne nous mettrons pas à l’abri de sa reproduction. Cette loi est inutile car l’histoire se fait et rien ne s’oublie : nous, nous rappellerons éternellement et bien malheureusement qu’un jour la France fut petite. Mes enfants, si j’en ai, se feront porter pâles pour l’histoire des bronzés, car si l’histoire ne s’écrit pas dans le respect de tous, alors elle devient inique, insultante et un vulgaire cache misère, attirant tous les « indigènes » en quête de leviers pour désarçonner notre république ou le reflet irréel d’une France faite pour plaire en salon à des âmes bedonnantes en quête de satisfecit sans pour autant les avoirs mérités. 

L’occupation des anciennes colonies est due aux mêmes esprits cupide, qui se permette encore aujourd’hui d’amoindrir la grandeur de l’humanité et son honneur en cultivant des sous-idéologies comme la misogynie, le racisme, l’homophobie, l’extrémisme religieux et tout ce qui participe de l’exclusion ou de l’eugénisme. Le positif dans la colonisation ne peut que se comprendre dans les bénéfices égoïstement tirés par la France, depuis des oeuvres d’art de nos musées jusqu’au le nickel de Nouvelle Calédonie. En échange, nous avons à assumer un code noir de Colbert 

La France à jamais ternie ? Je ne le pense pas puisque, malgré tout cela, mon père m’a déposé là,  par ce qu’il avait l’intime conviction que si cela devait marcher, ce serait ici. Parce que la France est belle, qu’elle a un avenir à condition que nous ne mettions pas dans le berceau de ces lendemains des rats puant en guise de cadeau. Pour finir, ne vaudrait-il pas mieux cultiver tout ce qui nous rassemble et construire ensemble la véritable identité de la France, qui ne peut se résumer aux intérêts larmoyant d’anciens de l’AFN ne ce satisfaisant plus des pots accompagnant les remises de médailles posthumes ou des charognards de la république qui ne manquent aucune occasion de mordre une fesse tricolore qui dépasse, même vérolée ? Donnons pour dot à notre avenir la liberté de l’historien pour établir ce que nul député n’est en droit de déformer. Aux anciens d’Algérie, je demande de renoncer à cette infamie qui insulte jusqu’aux descendants des esclaves, à ce texte qui gomme la déportation et l’esclavage que leurs ancêtres ont subi.  

· A Lire, A voir, Etc

Par Sylvain Ethiré

Nous vous faisons profiter de nos coups de cœur ou de tête. Vous pouvez bien sur nous donner des idées et des infos !

A voir
A l’Espace Saint-Michel, toujours des films intéressants Ce mois-ci au programme : le Viet Nam, le Burkina-Fasso, les Etats-Unis, le Maroc, Israël, les paysans, les lesbiennes, et le prochain Jeudi Non de Résistance 7e Art en mars.
7 place Saint-Michel 75005 Paris
A la Maison de la Poésie, jusqu’au 12 février tous les soirs, en alternance, des spectacles de poésie (Pier Paolo Pasolini, Yannis Ritsos, Nâzim Hikmet) avec des intégrales les dimanches 29 janvier, 5 et 12 février
Passage Molière 157 rue Saint-Martin 75003 Paris - métro: Rambuteau Réservations au 01 44 54 53 00 Détaxe à 7 € (10 € pour les intégrales)

Au Barbizon, la Brigade des images présente des films d’artistes anglais et allemands le 20 février à 20h. Vin chaud pour finir

Cinéma Le Barbizon 141 rue Tolbiac 75013 Paris (métro: Tolbiac) http://www.lebarbizon.org

Et les derniers lundis de chaque mois, Les Rendez-vous Zonerotikon, Cabarets de Cirq'conférences érothématiques proposés par Les Arts et Mouvants au Réservoir
Le Réservoir, 14 rue de la Forge Royale 75011 Paris (M° Faidherbe Chaligny) arts.mouvants@club-internet.fr 

A lire
A partir du 2 mars, Sarkozy, la fin d’une illusion, aux Editions de l’Aube. Le livre politique de l’année, puisqu’écrit par deux Cactusiens, Pierre Defrance (c’est un pseudo…mystère…) et Jean-Luc Gonneau. Toujours à l’Aube et très bien aussi, La mal info, de Denis Muzet.

Notre ami Elie Arié n’aime pas, mais alors pas du tout l’homéopathie. Avec un autre médecin, Roland Cash, il sort un bouquin, Tempête sur l’homéopathie, aux éditions Les Asclépiades, à partir du 13 mars
· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise

O  Je souhaite recevoir les numéros précédents
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Et en plus, sur notre site www.la-gauche.org, des textes d’autres auteurs : 
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Un poème de Nadine Zuili

LETTRE OUVERTE aux medias, un ancien ministre et à quelque psy

La mode de l'année est ENFIN de parler de créativité
30 ans il aura fallu ramer...

Qui cherchera à comprendre ce qui a bien pu se passer

Pour que depuis près de 30 ans on ait tant évité  De reconnaître à tous la capacité à se renouveler

Fascinés par la création, hantés par l'idée d'un Créateur Sans doute encore imprégnés par la peur
De perdre leur place ou de risquer le malheur Confondant les devoirs et les droits au bonheur
Les uns ne font pas même un accusé de réception Les autres persistent à confondre avec la création
D'autres encore se contentent de l'interaction Et les derniers, nous vouent à l'exclusion
Pour qu'on ne sache pas qu'ils se sont accaparé Faisant croire qu'ils avaient oublié 400 pages en une année !

Après avoir si souvent exploité Sans même un sursaut pour se faire pardonner

Car c'est bien là que gît le favoritisme De ceux qui font croire à l'idéalisme

C'est bien dans la loi du capitalisme Et subrepticement de l'élitisme
Le pouvoir dirait Molière, le pouvoir... (poumon pouvoir ... pou... pou...)
COMPRENDRA-T-ON ENFIN que l'art de se renouveler

est bien pour chacun de nous dans le droit à la DIVERSITE !

Consultez notre site 
www.la-gauche.org  
des textes, des idées, tous les numéros de la Banquise et de l’humour en plus !
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